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Séance du 02 juillet 2026             
 
 
 

 
 
 
 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
L’An Deux Mil Vingt-Six, le 02 juillet à 18 Heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué, 
s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Olivier COULON, 
Maire. 
 
Etaient présents : M. Olivier COULON, M. François DECOOPMAN, Mme Aurélie MARECHAL,  
M. Régis VAN DE KERCKHOVE, Mme Monique MANNEQUIN, Mme Evelyne DENIS, Mme Evelyne 
DEBIASI, M. Pascal MARECHAL, Mme Stéphanie VALET, M. Sébastien LENOIR, Mme Marine 
GONTIER, M. Sébastien DEMOUGE, M. Morgan RODRIGUEZ, formant la majorité des Membres 
en exercice. 
 
Absents : Mme Aurélie VINCHES et M. Fabien DELAFRAYE 
 
Monsieur Pascal MARECHAL a été élu secrétaire de séance. 
 
 

Objet : Présentation d’un projet éolien par la Sté Volkswind 
 

Malgré l’opposition de la commune aux projets éoliens, la société suisse Volkswind a souhaité 
présenter son projet au Conseil Municipal. Pour rappel, l’avis du Conseil Municipal est 
consultatif. La société a démarché des propriétaires terriens sur une zone potentiellement 
favorable à son projet éolien. Le projet pourrait compter au maximum 13 éoliennes. La société 
n’a pas encore pris en compte les contraintes environnementales, des études doivent être 
menées. La société essaiera de réduire l’impact visuel.  
 
Voici le plan d’implantation présenté lors de la réunion : 
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La hauteur maximum par éolienne pourrait être de 200 m. 
 
L’implantation d’un mât de mesure est envisagée pour le mois d’octobre 2026 au plus tôt. 
Pour ce projet, l’éléctricité produite n’est pas utilisée localement. 
 
La société informe les membres du conseil municipal que des contrats ont déjà été signés avec 
des propriétaires pour 6 éoliennes. Ce sont des contrats de 25 ans renouvelables. 
L’implantation d’une éolienne rapporte 10 000€ par éolienne et par an aux propriétaires de 
terrains. 
 
Monsieur le Maire rappelle que la société a démarché contre l’accord de la commune. 
 
La question est posée pour savoir ce que ce projet rapporte à la commune.  
Monsieur François DECOOPMAN indique que les Hauts de France participent déjà énormément 
à l’effort pour l’énergie renouvelable. 
 
Les recettes financières seraient :  
- pour la fiscalité, 20% pour la commune, 30% pour le Département et 50% pour la 
Communauté de Communes du Plateau Picard 
- pour l’IFER (Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux), 20% pour la commune 
et 80% pour le Département 
 
Concernant le bruit, au plus proche des habitations, cela équivaut au bruit d’un réfrigérateur. 
Madame Stéphanie Valet fait remarquer que le bruit sera multiplié par le nombre d’éolienne, 
un réfrigérateur fait déjà du bruit, alors 13 c’est encore plus bruyant. 
Quand on vient habiter à la campagne, c’est pour le cadre de vie. 
 
Monsieur le Maire propose d’organiser une rencontre avec le Président de l’association CHAD 
(Association qui se bat pour dire stop à l'implantation d'éoliennes sur le plateau picard et 
protéger le cadre de vie de ses habitants), afin de présenter aux membres du conseil municipal 
les recours possibles pour la commune. 
 
Monsieur le Maire rappel aux membres du Conseil Municipal que chacun est libre de se 
positionner à ce sujet mais si l’élu est intéressé personnellement, il doit le déclarer. 
 
Les personnes du public sont majoritairement défavorables à ce projet éolien sur la commune 
de Fournival, le Conseil Municipal également dans sa majorité. 
 
 

Objet : Cession de la parcelle cadastrée section C 919 à  

Monsieur et Madame DE ALMEIDA 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la Commune envisage la cession, au profit 
de Monsieur et Madame DE ALMEIDA, de la parcelle cadastrée section C n° 919 pour une 
contenance de 3a 06ca, provenant de la division de la parcelle cadastrée section C n° 916, 
elle-même provenant de la réunion de C 866 et C 869, afin de leur permettre d’avoir un accès 
depuis la route à l’arrière de leur terrain. Cette bande de terrain est de 6m de large en façade 
de voirie, juste derrière l’aire de stationnement du verger communal.                   

Monsieur le Maire indique que la commune à le droit de vendre de 15% du terrain maximum, 
comme il a été acquit à la suite d’une procédure d’expropriation. La commune n’était pas 
vendeuse, mais nous avons reçu une offre d’un voisin. 

 
Monsieur et Madame DE ALMEIDA ont proposé le prix de 20.000 €. 

 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1311-13 qui 
stipule que : 
Les Maires sont habilités à recevoir et authentifier, en vue de leur publication au fichier 
immobilier, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux passés en la 
forme administrative, 
Et que lorsqu’il est fait application de cette procédure la Collectivité territoriale partie à l’acte 
est représentée, lors de la signature de l’acte, par un Adjoint dans l’ordre de leur nomination. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Approuve la cession de la parcelle cadastrée section C n° 919 pour une contenance  
de 3a 06ca moyennant le prix de 20.000 €. 
- Décide que la concrétisation de cette acquisition se fera par acte administratif reçu par  
le Maire. 
- Nomme Monsieur François DECOOPMAN, Premier Adjoint, afin de représenter la Commune 
lors de la signature de l’acte administratif ; acte qui sera transmis au Service de la Publicité 
Foncière de BEAUVAIS aux fins de publication. 
 
 

OBJET : Projet de création de logements aidés au 12 grande rue 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il attend l’estimation des 
domaines, afin de pouvoir négocier avec Oise Habitat, pour la valorisation du terrain communal 
concerné par le projet. 
 
Les élus souhaiteraient avoir un droit de priorité sur l’attribution des logements. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de se positionner lors d’une 
prochaine réunion. 
Et indique qu’un projet similaire a été réalisé sur la commune de La Neuville-Roy s’ils 
souhaitent pouvoir constater le rendu d’un tel projet. 
 
Le conseil municipal est plutôt favorable à ce projet. 
Madame Monique MANNEQUIN expose ses inquiétudes pour la partie MAM (Maison des 
Assistantes Maternelles). Y aura-t-il assez de demande pour ce service ? 
 
 

OBJET : Avis sur l’enquête publique du projet éolien sur la commune  
de St Rémy en l’eau 

 
Le Conseil Municipal engage la discussion au sujet du projet d’un parc éolien sur la commune 
de Saint Rémy en l’Eau 
 
La société « EG LA TERRIERE » a déposé une demande d’autorisation environnementale pour 
exploiter un parc de trois éoliennes et d’un poste de livraison situés sur le territoire de la 
commune de Saint Rémy en l’Eau. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont plutôt défavorables à ce projet et indiquent une 
saturation  
du paysage en éoliennes et la co-visibilité avec des monuments historique, sur la commune 
d’Avrechy avec l’église et les monuments de la commune de St Rémy en l’Eau avec le château 
et l’église notamment. 
 
Les membres du Conseil Municipal votent : 
contre 8 – pour 1– abstention 4  
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OBJET : Avenant à la convention avec l’ILEP pour le centre de loisirs 
 
L’avenant présenté pour le budget 2026-2027 du centre de loisirs avec l’ILEP, contient le coût 
de la mise en place du service cantine lors des centres de loisirs et la mise en place d’une 
sortie sur chaque semaine de vacances. 
 
L’augmentation globale du budget pour ce complément de services serait de 14 521€. La 
commune percevra environ 8 765€ de recettes qui viendront amoindrir ses dépenses, soit un 
reste à charge supplémentaire de 5 756€. 
 
Monsieur le Maire a demandé à l’ILEP d’effectuer une enquête auprès des parents afin de 
savoir si la mise en place de la restauration durant les centres de loisirs est judicieuse. Le 
conseil municipal se positionnera lorsque le bilan de l’enquête lui sera présenté. 

 
 
OBJET : Proposition de l’ILEP pour la mise en place de la cantine pendant le centre 

de loisirs 
 
Monsieur le Maire s’est rapproché de l’ILEP afin de connaitre le coût de la mise en place du 
service cantine lors des centres de loisirs. Le tarif du repas serait de 4.50€ comme pour le 
service cantine scolaire actuel. 
 
Monsieur le Maire a demandé à l’ILEP d’effectuer une enquête auprès des parents afin de 
savoir si la mise en place de la restauration durant les centres de loisirs est judicieuse. 
 
Madame Marine GONTIER expose que pour les parents cela pourrait être une facilité. Certains 
parents mettent leur enfant au centre de loisirs sur la commune d’Etouy puisque la 
restauration est mise en place sur cette commune lors des centres de loisirs. 

 
 

OBJET : Bilan ILEP 2025 du centre de loisirs 
 
Les membres du Conseil Municipal ont pris connaissance du bilan financier 2025 du centre de 
loisirs. 
 
Le compte de résultat de l’année scolaire 2024-2025 présente un déficit de fonctionnement 
de 2 362.13€ pris en charge par l’ILEP, correspondant aux sorties supplémentaires des 
vacances. 
 
Le coût total du centre de loisirs pour l’année scolaire 2024/2025 est de 27 425,33€. 
 
Le coût total du centre de loisirs pour l’année scolaire 2025/2026, budget prévisionnel, est de 
27 121,77€. 
 
Le compte de résultat de la CAF de l’année civile 2025 est également présenté. 
Les recettes pour la commune sont les suivantes : 

- CAF subvention PSO (prestation de service ordinaire) 4 054,98€ 
- CAF bonus territoire, convention territoriale globale 3 660€ 
- Participations des familles 7 274€ 

Soit un total des recettes pour l’année civile 2025 de 14 988,98€ 
 
Le conseil municipal, acte le bilan financier du centre de loisirs de l’ILEP pour l’année scolaire 
2024-2025 incluant le budget prévisionnel 2025-2026, ainsi que la bilan CAF de l’année civile 
2025. 
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OBJET : Réfection du chemin de Bizancourt 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que des devis ont été demandés 
pour les travaux de réfection du chemin de Bizancourt. 
Il y a des possibilités qui peuvent coûter plus ou moins cher, ce qui abîme le chemin, c’est 
surtout le passage des betteraves. Les travaux que nous envisagions pour un faible coût ce 
n’est pas une solution durable. 
 
La meilleure solution en enrobé coûte plus de 80 000€. Madame Marine GONTIER indique que 
cette solution rendra le chemin carrossable pour tous les véhicules. Une solution durable et 
qualitative. 
 
Monsieur le Maire indique que, concrètement les travaux se feront, mais il faut faire un point 
finance. Monsieur François DECOOPMAN va travailler avec sa commission sur un plan 
pluriannuel de travaux. 
Et indique que la Mairie a reçu la notification pour la subvention de l’Etat (DETR) pour les 
travaux de voirie rue des Avesnes et sécurité routière au Plesseret, subvention d’un montant 
de 72 000€.  
 
 

OBJET : Désignation d’un référent lutte antivectorielle 
 
 Le Conseil Municipal 
  
  Après en avoir délibéré, désigne : 
 
- Monsieur François DECOOPMAN comme référent lutte antivectorielle. 
 
 

OBJET : Création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement saisonnier d’activité 

 
Le Maire, rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant 
de la collectivité ou de l’établissement. L’organe délibérant doit mentionner sur quel(s) 
grade(s) et à quel niveau de rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter. 
 
L’article L 332-23-2° du code général de la fonction publique prévoit que les collectivités et 
établissements peuvent recruter par contrat des agents contractuels de droit public pour 
exercer des fonctions correspondant à un accroissement saisonnier d'activité pour une durée 
maximale de six mois, en tenant compte des renouvellements de contrats le cas échéant, sur 
une période de douze mois consécutifs. 
 
Considérant qu’en raison du besoin de renforcement dans le service technique en période 
estivale il y aurait lieu de créer un emploi pour faire face à un accroissement saisonnier 
d’activité pour la période allant du 15 juillet 2026 au 14 août 2026. 
 
Cet agent assurera les fonctions d’agent des espaces verts. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
Décide de créer, à compter du 15 juillet 2026 jusqu’au 14 août 2026, un poste non permanent 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité sur le grade d’adjoint 
technique à 35 heures par semaine ; 
 

- Décide d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir cet emploi sur le 
fondement de l’article L 332-23-2° du code général de la fonction publique dans les conditions 
de la présente délibération ; 
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- Décide de fixer la rémunération de l’agent recruté au titre d’un accroissement 

saisonnier d’activité comme suit : La rémunération de cet agent est fixée sur la base de 
l’indice brut 367 du 1er échelon correspondant au grade d’adjoint technique. 

 
 
 

Point sur les commissions 
 

- Commission environnement, aménagement du cadre de vie, mobilité : 
 

- Projet d’autoconsommation collective 
 

Monsieur Régis VAN DE KERCKHOVE informe le conseil municipal qu’une pré-étude gratuite 
avec le SE60 est en cours de réalisation, la restitution sera faite mi-août. Si, conclusion 
favorable, la faisabilité du projet sera validée. Le coût de l’étude serait de 6 000€ à 8 000€ HT 
en patrimoniale ou ouverte selon les conclusions de la pré-étude. 
La Mairie à sollicité la Région via un appel à projet afin d’aider au financement. 
 
Le 11 juillet, une délégation d'élus sera reçu à Montigny-en-Arrouaise, dans l’Aisne. Cette 
commune a réalisé un projet d’autoconsommation collective qui fonctionne très bien. 
 

- Terrain multisports 
 
Les travaux de peinture du terrain seront faits mi-août. Des bancs, tables et un porte vélo 
seront installés. 
 

 
- Commission travaux, réseaux voirie et urbanisme : 

     
- Antenne téléphonie multi opérateurs  

L’installation devrait être opérationnelle en décembre 2026. Ces travaux n’ont rien coûté à la 
commune. 
 

- Travaux  
La commune va refaire la peinture du chœur de l’église. 
 

- Réserve incendie à La Gloriette  
Une réflexion est à avoir, la défense incendie au Hameau de La Gloriette est faible. 
 

- Réfection du mur en briques devant l’église  
Un devis a été demandé. Ce sont des travaux durables et de bonne qualité avec la 
problématique de l’écoulement des eaux intégré aux travaux, le coût serait de 32 000€. 
 

- Calvaire Vacquerie 
La commission propose de sceller la croix sur une dalle béton. 

 
 

- Commission festivités, culture et patrimoine : 
 
Madame Aurélie MARECHAL informe le Conseil qu’un banquet républicain à la suite de la 
cérémonie commémorative du 14 juillet est organisé. Le repas est offert par la commune.  
Présence d’une dizaine de véhicules militaire cette année. 

 
Pour la fête communale de septembre, la commune est subventionnée par la Région 2 000€ 
et le Département 500€. Le Département offre les coupes pour l’expo véhicules anciens et 
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nous prête des structures. Pour rappel, brocante le dimanche 13 et exposition de véhicules 
anciens le samedi 12. 
 

Questions diverses 
 
 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de faire une réunion de travail afin de choisir 
les décorations de Noël, pour renouveler les illuminations. 
 
Une commission fleurissement se réunira en septembre. 
 
Madame Evelyne DENIS représentant l’épicerie associative, informe le conseil municipal que 
peut de nos ainés sont venu chercher le panier de légumes offert par la commune avec le 
colis de Noël. Seulement 53 paniers livrés sur 117. 
 
Madame Evelyne DENIS propose que la commune ouvre l’église lors des périodes de forte 
chaleur afin que les habitants puissent profiter de la fraicheur du bâtiment. Le conseil 
municipal donne un avis favorable à cette demande. 
 

 
La séance est levée à 20H57. 
 

 
Informations diverses 

 
Chenilles processionnaires 
Le site « signalement chenilles processionnaires » vous permet de faire connaitre une zone 
d’installation des chenilles processionnaires et de faire remonter l’information aux services 
compétent. Lien :  https://signalement-chenilles-processionnaires.atlasante.fr/ 
Ou sur l’application « Signalement chenilles » 
 
 
 

Le Maire, 
Olivier COULON 

 
 
 
 

 
 


